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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des pétitions s’est penchée à quatre reprises sur un 
problème délicat et douloureux : la prévention face à une sorte de jeu, 
dangereux, qui met en danger la vie des adolescents qui s’y adonnent. Sous la 
présidence de M. Olivier Norer, la commission a organisé ses travaux : 

– le 12.12.2011, en recevant Mme et M. Tosi, pétitionnaires ; 

– le 23.01.2012, en auditionnant M. Charles Beer, conseiller d’Etat ; 

– le 30.01.2012, en auditionnant le Dr Lormand et le Dr Aubert ; 

– le 06.02.2012, en discutant et en votant à ce propos. 

Les procès-verbaux ont été tenus par M. Christophe Vuilleumier. Qu’il en 
soit remercié ! 

 
1. Présentation générale 

Les adolescents se livrent parfois, au sein même de l’école publique, à des 
comportements qui mettent en danger leur santé, entraînant des séquelles 
irréversibles, voire quelquefois la mort. Une prévention est bien sûr faite au 
sein des écoles pour les informer et les mettre en garde contre l’ensemble des 
comportements à risques. La pétition dont nous nous sommes occupés cible 
cependant un comportement très particulier, suffisamment répandu pour 
alerter ceux qui se mêlent d’éducation, et même d’enseignement : un « jeu » 
aventureux qui consiste, avec un foulard ou grâce à une cordelette passée 
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autour du cou, à se couper soi-même sa respiration jusqu’à évanouissement. 
Le but est d’expérimenter de nouvelles sensations. 

 
2. Audition de Mme et M. Tosi, pétitionnaires 

Mme et M. Tosi déclarent avoir perdu leur fils de treize ans suite au « jeu 
du foulard », et ils soulignent que la légiste a tout de suite vu de quoi il 
s’agissait. Ils mentionnent qu’il est notoire que d’autres enfants pratiquent ce 
type de « jeu », et ils rappellent que plusieurs articles de presse ont paru sur 
la question. 

En France et en Belgique, ce problème est considéré comme un problème 
de santé publique ; les cours de biologie abordent parfois la question. Un 
colloque a même été organisé en 2002 où il est apparu que ce jeu était 
pratiqué dans le monde entier et depuis des années. Eux-mêmes, parents, 
n’étaient pas au courant de cette pratique mortifère, colportée auprès des 
adolescents notamment par l’internet. 

Depuis leur engagement sur ce dossier, ils reçoivent régulièrement des 
appels de mères paniquées qui leur signalent que ces jeux se pratiquent dans 
la classe de leur enfant. Aussi, à la demande d’associations de parents, 
tiennent-ils des séances d’information tant en France qu’en Suisse. Les 
médecins ne sont pas tous au courant de ces jeux ; par manque d’information, 
ces médecins parlent volontiers d’accident domestique ou de suicide. Trois 
écoles privées à Genève, qui ont connu des accidents de ce type, ont refusé 
que des séances d’informations soient réalisées entre leurs murs, craignant la 
contagion. 

Or Mme et M. Tosi pensent que les infirmières scolaires devraient 
également être informées. Mais informer les élèves ne signifie pas les inciter 
parce que tout dépend de la manière dont on parle de cette question.  

La discussion qui suit révèle : 

1. que les enfants commencent à jouer au foulard en groupe et s’y adonnent 
ensuite seuls ; 

2. que la sensation d’ivresse qui résulte de cette pratique peut conduite à une 
addiction ; 

3. qu’il est assez difficile d’évaluer le nombre d’accidents qui surviennent 
suite à cette pratique car, heureusement, tous ne finissent pas 
tragiquement ; 

4. que ce jeu touche bien plus les garçons que les filles. 
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3. Audition de M. Charles Beer, conseiller d’Etat 

Le chef du DIP affirme qu’il convient d’être très attentif à la prévention. 
Il explique qu’une mauvaise campagne sur le suicide, par exemple, fait 
augmenter le nombre de suicides. Il déclare que des jeux comme les jeux 
d’évanouissement sont intégrés à la prévention générale des 
comportements à risques, action menée par le service santé-jeunesse et qui 
se déroule sur trois niveaux. En premier lieu, cette action porte sur la 
formation, tant pour les élèves que pour les enseignants, puis sur les 
repérages et enfin sur les interventions en cas de besoin. S’il n’existe pas une 
action spécifique propre à ce type de jeux mais une action intégrée dans la 
prévention des comportements à risques, c’est qu’une mauvaise publicité 
peut être dangereuse. Il ne pense pas qu’une autre démarche serait plus 
adéquate et remarque que Genève ne se distingue pas de ce qui se fait en 
Europe.  

S’il n’existe pas de statistiques c’est que seules les issues fatales sont 
découvertes. Le système scolaire français fait une prévention spécifique sur 
cette question mais il est possible que certaines régions mettent en avant tel 
ou tel problème en raison de cas répétés. 

Quant aux parents pétitionnaires, M. Beer les a reçus. 

La discussion met en évidence : 

1. Une phrase extraite du rapport du Bureau de la prévention des accidents : 
« Du point de vue du BPA, nous partons de l’idée que la thématique 
devrait être traitée plutôt de manière discrète afin de ne pas exacerber le 
phénomène. Une évocation trop évidente et visible pourrait avoir des 
répercussions négatives à l’inverse de l’effet préventif recherché ». 

2. Qu’une information aux parents n’est pas encore garante d’une meilleure 
prévention. 

 
4. Audition du Dr Jean-Dominique Lormand, directeur du Service de la 

santé de la jeunesse (DIP) 

M. Lormand déclare avoir rencontré à plusieurs reprises les parents 
auteurs de cette pétition avec M. Beer afin de leur expliquer la pratique du 
DIP. Il déclare alors qu’il s’agit d’une réalité douloureuse connue de longue 
date bien que le monde médical n’en ait véritablement pris conscience que 
depuis 2000, date du premier article dans la presse sur le sujet. Cette pratique 
entre dans la catégorie des comportements à risques. 

Il convient de distinguer la politique de prévention auprès des jeunes et la 
politique de prévention auprès du corps enseignant, les approches vis-à-vis 
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des jeunes devant porter sur l’estime de soi et sur la possibilité de dire non et 
de résister aux pressions d’un groupe. Il ajoute que les enseignants du 
secondaire reçoivent, quant à eux, des informations sur les jeux d’hypoxie. 
La base scientifique est suffisante pour justifier la politique du département. 
Les entraîneurs devraient également être sensibilisés, notamment dans la 
pratique du judo qui comporte des pratiques de strangulation. Des fiches ont 
été rédigées sur ces problématiques avec des références à la littérature. Les 
enseignants et les directeurs sont par ailleurs sensibilisés aux indices laissant 
supposer que des pratiques de ce type existent au sein de leur établissement. 
Ces professionnels doivent alors recourir au département. 

Il rappelle qu’il n’y a pas de profil type chez les enfants mais qu’il faut 
rester attentif à ceux qui paraissent déprimés car ils sont susceptibles de 
s’échapper de leur réalité par le biais de ces pratiques. Il rappelle également 
que les enseignants reçoivent des formations de premier secours et que toutes 
les issues fatales sont à craindre chez les enfants qui pratiquent ces jeux de 
manière solitaire. 

 
5. Audition de M. Claude Aubert, pédopsychiatre 

Le Dr Aubert affirme que la prévention est une action pouvant être sujette 
à polémique. Il évoque en effet le phénomène du suicide, et il remarque que 
lorsque ce sujet est abordé publiquement, on enregistre fréquemment une 
hausse des cas de suicide. Il explique que cette tendance est induite par un 
effet d’autorisation émanant indirectement d’un tel débat, chez des personnes 
ayant des envies suicidaires, explicites ou implicites. Il précise que la Turquie 
et la Suède ont ainsi interdit à leurs médias d’aborder ce sujet. 

Il déclare toutefois qu’il n’en va pas de même à l’égard du « jeu du 
foulard ». Il rappelle que ce sujet ne concerne pas des enfants suicidaires 
mais des enfants qui recherchent des sensations et qui seraient éberlués de 
savoir que ce type de jeux comportent des risques mortels. Il signale que la 
France a publié un rapport sur les jeux dangereux et les pratiques violentes, et 
il serait judicieux d’inclure le jeu du foulard dans cette typologie. Pour lui, 
une prévention sur ces pratiques est nécessaire, tant en formant les 
professionnels qu’en informant les parents. 

Il convient toutefois de distinguer entre des enfants de moins de dix ans 
qui acceptent les conseils des adultes, et les enfants plus grands qui cherchent 
à violer l’interdit. La plupart de ces jeux dangereux sont des jeux de groupes. 
L’effet mimétique du groupe est suffisamment puissant pour que des 
individus préfèrent se laisser tabasser plutôt que d’en être exclus. Il montre 
ensuite une brochure du département qui ne contient aucune information sur 
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la réalité des faits et il imagine qu’une plaquette sur les pratiques dangereuses 
pourrait être réalisée.  

La discussion qui suit l’exposé souligne que : 

1. En France, 41% des enfants en primaire et 17% des lycéens indiquent 
avoir déjà pratiqué un jeu dangereux. 

2. Le DIP n’a entrepris aucune action spécifique pour ce jeu-là, ni auprès 
des élèves ni auprès des parents ou des professeurs. 

3. Parler de ce genre de jeux permet de parler de la réalité, contrairement à 
la théorisation qui est faite par le département qui n’aborde que l’écume 
des choses. 

 
6. Discussion et décision de la commission 

L’ensemble de la commission est sensible à ce qui a été dit durant ces 
auditions. Le problème est complexe, il demande du doigté pour être abordé, 
mais la pétition se révèle pertinente à tous dans sa demande d’informations, 
qui apparaît comme une des clés de la prévention. Bien sûr, la qualité de 
cette information va être déterminante. 

On lira avec profit, annexé à ce rapport, l’article du Dr Florence Renard 
intitulé : « Le jeu du foulard n’est pas un jeu : dans un jeu on a plusieurs 
vies. » 

Un député (MCG) rappelle que M. Beer a donné ses explications, et le 
député pense que renvoyer cette pétition au Conseil d’Etat est délicat car cela 
risque d’accroître les informations données aux différentes parties, une 
mesure qui ne remporte par l’aval de tous.  

Un député (L) répond que ce qui est demandé au Conseil d’Etat, c’est 
d’avoir une réflexion sur les jeux violents et sur une sensibilisation des 
enseignants, des parents et en fin de compte des enfants. Il rappelle que le 
Dr Aubert a donné un autre son de cloche que le département.  

Un député (R) précise que le département craint une contagion de ce 
genre de pratiques. Or, il rappelle que le Dr Aubert a bien expliqué que la 
crainte de contagion n’est pas légitime pour le « jeu du foulard », 
contrairement à ce qui est possible avec la problématique du suicide, par 
exemple. Il rappelle encore que les parents sont quelque peu soulagés dans 
leur malheur lorsqu’ils apprennent que leur enfant ne s’est pas suicidé. Il 
pense donc qu’il faut renvoyer cette pétition au Conseil d’Etat.  

Un député (S) partage cet avis car il estime qu’il y a un manque 
d’informations.  
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Un député (Ve) déclare que son groupe soutient également ce renvoi au 
Conseil d’Etat car il pense que les parents doivent être informés, et ce de 
manière subtile.  

Un député (UDC) se déclare en faveur de tout ce qui a été dit. Il pense 
également qu’il convient d’informer les parents en premier lieu.  

Le PDC se rallie à tout ce qui a été dit et ce groupe est en faveur d’un 
renvoi au Conseil d’Etat.  

On précise que rares sont les informations données uniquement aux 
parents puisque ceux-ci sont accompagnés de leur enfant lorsqu’ils vont à 
une séance donnée à l’école. Il est vrai cependant qu’un certain nombre de 
parents ne viennent pas à ces séances. 

La cible prioritaire demeure bel et bien les professeurs. Une information 
spécifique paraît fort nécessaire à ce sujet délicat. 

 
Vote du renvoi de la P 1795 au Conseil d’Etat : 

En faveur : 13 (3 Ve, 1 PDC, 1 S, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG)  

(Unanimité) 

 
 
 
 
 
Annexes : 
 

1. Circulaire ministérielle belge 

2. Article du Dr Florence Renard paru dans les Cahiers de médecine 
scolaires 

3. Association Chousingha 

4. Brochure Chousingha 

5. Colloque sur les jeux dangereux, 24 et 25 novembre 2011 à Liège 

6. Programme du 24.11.2011 (ateliers de travail d’experts belges et 
internationnaux, jeu de rôle : gestion d’une situation de crise)  

7. Article du 05.12.2011 paru dans La Libre Belgique 

8. EduSCOL, « Les « jeux » dangereux et les pratiques violentes » 
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Pétition 
(1795) 

concernant la mise en place d’une politique de prévention dans le 
domaine des jeux d’évanouissement 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Comme vous le savez, de nombreux enfants et adolescents à travers le 
monde pratiquent ce que l’on appelle « le jeux du foulard », que ce soit à 
Genève, en Suisse ou dans d’autres pays. Le « jeu du foulard » est un 
étranglement volontaire, réalisé seul ou à plusieurs, dont l’objectif est de 
vivre une expérience, de connaître des sensations nouvelles. Cette 
expérience, d’apparence anodine, peut avoir des conséquences très graves, 
pouvant aller de séquelles irréversibles à la mort. Genève a connu le 28 mai 
2009 un drame de ce type avec le décès de Florent Tosi, un adolescent de 
13 ans qui a succombé à cette pratique, comme plusieurs autres enfants avant 
lui dans notre pays. 

Vous avez peu après été interpellés par les parents de la jeune victime afin 
que soit mise en place une politique de prévention contre le jeu du foulard et 
ses dérivés. 

Force nous est de constater que suite à leur démarche qui s’appuyait 
pourtant sur un drame concret, rien de sérieux n’a été entrepris face à ce 
grave problème de santé publique, ce que nous estimons inacceptable au vu 
des nombreux témoignages de pratique avérée recueillis régulièrement. 

C’est la raison pour laquelle nous vous demandons instamment de bien 
vouloir mettre en place une vraie politique de prévention dans ce domaine, 
comme c’est déjà le cas, notamment pour des problématiques telles que la 
drogue, l’alcool ou le suicide chez les jeunes. 

 

N.B. 30 signatures 
p.a Mme Fabienne Tosi 
57, avenue Wendt 
1203 Genève 
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